
Le modèle coopératif marocain : un outil propice au service du développement durable : Etude de cas au sein de la coopérative féminine d’argan AJDDIGUE
ABOUALI Maryam
Doctorante en sciences et techniques de gestion
Maryamabouali15@gmail.com
BENDOU Abdelaziz (Directeur de l’ENCG),
 BELLIHI Hassan (Enseignant Chercheur)

E.N.C.G -Université IBN ZOHR

AGADIR, MAROC

Résumé :

Au cours de ces dernières années, le monde économique a connu un progrès incontestable au niveau des gains de productivité, des progrès de la santé et de la qualité de vie, hormis les pays souffrent de phénomène de dégradation et d’évolutions inquiétantes suite à l’absence d’une répartition équitable entre les pays et les individus, ce qui menace l’environnement local et mondial d’un côté et d’autre côté, le développement durable. 
Le rôle crucial que jouent les coopératives, quelque soit leurs formes, dans le développement du tissu productif marocain, n’est plus à démontrer. Durant ces dernières décennies, le travail coopératif marocain a connu une certaine croissance au niveau de  la réalisation des objectifs du développement social, économique et environnemental. C’est dans ce sens que s’inscrit l’objectif de notre article, il s’agit d’engager un travail de recherche autour du rôle que revêt  le modèle coopératif marocain dans le développement durable en se basant sur une étude de cas au sein d’une coopérative féminine à travers une étude qualitative basée sur l’analyse de contenu.
Mots clés : 
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Introduction : 
La mondialisation de l’économie, le niveau de turbulence de l’environnement ainsi que l’ouverture des frontières du pays, induisent des problèmes socio-économiques et environnementaux dans les pays émergents. Pour répondre à ces différents défis du développement durable, les entreprises doivent allier les trois dimensions reliées et interdépendantes à savoir : la dimension économique, sociale et environnementale. Certaines entreprises vont encore plus loin que la simple collaboration en adoptant comme objectif corporatif premier la réponse à un enjeu de la société, de sorte qu’on les nomme entreprises sociales.
Au cours de ces dernières années, le monde économique a connu un progrès incontestable au niveau des gains de productivité, des progrès de la santé et de la qualité de vie, hormis les pays souffrent de phénomène de dégradation et d’évolutions inquiétantes suite à l’absence d’une répartition équitable entre les pays et les individus, ce qui menace l’environnement local et mondial d’un côté et d’autre côté, le développement durable. Ce dernier,  se veut un processus de développement qui réuni l'écologique, l'économique et le social: c'est un développement économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable. Cependant un des grands enjeux du 21e siècle est la capacité humaine à résoudre les problèmes liés au développement ; l’équité sociale et la protection de l’environnement.

L'un des outils majeurs préconisés afin d’améliorer le développement durable est le principe de la coopération et plus particulièrement dans le domaine de l’environnement.
A travers leurs valeurs de démocratie, de solidarité, de partage et d’entraide, les coopératives jouent un rôle de plus en plus important dans le développement économique et social du Maroc. Leur attractivité croît surtout depuis 2005, année du lancement de l’Initiative nationale du développement humain (INDH) encourageant la création et la pérennisation des structures de l’économie sociale et solidaire. Le présent article traite le rôle  de l’entrepreneuriat coopératif dans le développement durable du pays. La problématique de notre recherche s’articule autour des questions suivantes : Existe-il une relation étroite entre le modèle coopératif Marocain et le développement durable ? Comment le modèle coopératif marocain contribue au développement durable ?
Pour répondre à ces questions, nous avons structuré notre travail en deux axes principaux :

- Dans un premier temps, nous allons entamer le cadre conceptuel de notre travail de recherche à savoir : le modèle coopératif marocain et le développement durable

-  Par la suite nous allons présenter les résultats de notre étude empirique à travers une étude de cas au sein d’une coopérative féminine d’argan dans la région d’Essaouira.

Problématique, objectifs et intérêts de recherche :
Le secteur coopératif occupe une place non négligeable dans le tissu économique national, il  joue un rôle prédominant dans le développement durable, dans la mesure où il représente une part importante dans les programmes de développement économique et social du pays. Ce secteur a ouvert des horizons porteurs pour créer des projets économiques et sociaux qui concourent pour combattre la pauvreté, l’exclusion, et l’intégration des petits producteurs dans le marché. Ces horizons qui se sont renforcées par l’Initiative Nationale du Développement Humain(INDH). Ce qui s’est traduit par l’évolution significative tant de l’effectif que de la qualité des coopératives. Cet effectif  est passé de 5.749  à 9.046 coopératives entre les années 2007 et 2011
, soit un  accroissement de 57,35% durant cette période.

Ce travail portant sur une expérience au sein des coopératives féminines d’Argan. Pour ce faire, il semble important d’évoquer la particularité que revêt la coopération des femmes au Maroc.  
Toutefois, la formule coopérative a été clairement identifiée lors de l’atelier national sur les coopératives de femmes au Maroc tenu à Mehdia en 1999, comme étant favorable à l’intégration des femmes au développement ainsi qu’étant une véritable école au développement de la société civile par la responsabilisation, l’expérience de la démocratie et la solidarité. Ainsi, d’après les intervenants impliqués dans cet atelier, la formule coopérative voit sa différence dans son pouvoir de renforcer les capacités des femmes à jouer un rôle équitable dans le développement grâce au potentiel d’apprentissage qu’il confère et ce, en matière législative, financière, quant aux droits et devoirs, l’expression, la démocratie, la solidarité, le contrôle et la gestion des ressources, la commercialisation et l’innovation.

Il nous a donc semblé intéressant d’engager un travail de recherche autour de cette thématique afin d’élucider le rôle que revêt  le modèle coopératif marocain dans le développement durable est ce pour le cas des coopératives d’Argan du grand Agadir afin de répondre à une interrogation principale qui fait l’objet de notre problématique intitulée de : « Comment le modèle coopératif marocain répond aux défis du développement durable ?»

Afin de répondre à cette interrogation principale, nous allons mener une revue de littérature des deux concepts utilisés « le mouvement coopératif marocain» et « le développement durable »,  et ce, dans le but de comprendre de lien de causalité entre ces deux derniers.

Cette réflexion ne peut être appréhendée qu’à travers un questionnement qui prenne en compte les différents aspects de cette problématique.
Questions de recherche :
Après avoir présenté notre interrogation principale, cette étude vise, de façon spécifique, à trouver des réponses concluantes aux questions suivantes:

- Existe-il une relation étroite entre le modèle coopératif Marocain et le développement durable ?

- Comment le modèle coopératif marocain contribue au développement durable ?
Hypothèses de recherche :

- Hypothèse 1 : Le modèle coopératif marocain contribue à l’atteinte du développement durable.
- Hypothèse 2 : Le modèle coopératif marocain ne suffit pas pour atteindre le développement durable.

La clarification des concepts clés de notre étude s'avère nécessaire afin de faciliter la compréhension de notre document.
Le modèle coopératif marocain :
La coopérative est l’application particulière d’une notion très ancienne : la coopération. Cette dernière peut être définie comme un processus social dans lequel des individus se réunissent ensemble pour la réalisation d’un objectif ou d’un but commun. En effet, le terme « coopération » n’est pas nouveau, il est présent à tous les âges de l’humanité même les plus anciens. On peut dire que le mot « coopérative » a été la résultante de plusieurs maux qui affectaient les travailleurs à une époque où les conditions de travail étaient difficiles. 

Le terme « Coopérative » peut se définir comme une personne morale regroupant des personnes physiques qui ont des besoins économiques, sociaux ou culturels communs et qui, en vue de les satisfaire, s’associent pour exploiter une entreprise conformément aux règles d’action coopérative.
D’après, l’alliance coopérative internationale, organisation non gouvernementale qui regroupe les coopératives du monde entier, la coopérative est comme une « association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement » 
. 
Durant ces dernières décennies, le travail coopératif s’est transformé en un instrument efficace pour la réalisation des objectifs  du développement social à savoir la lutte contre la pauvreté et la création d’emplois productifs, décents et durables. Cependant, l’essor que connait le travail des coopératives au Maroc est dû essentiellement à l’existence d’un environnement socio-économique et réglementaire propice au développement de ces activités génératrices de revenus et offrant des mesures incitatives et encourageantes pour aider les personnes démunies ou appartenant à des groupes vulnérables à prendre l’initiative en créant de nouvelles coopératives ou en développant celles qui existent déjà.

Ainsi, le tissu coopératif marocain compte 12 022 coopératives et unions de coopératives groupant 440 372 Adhérents (31 décembre 2013) imparties sur 22 secteurs et 117 branches d’activité. Il se caractérise par la domination de trois secteurs : l’agriculture, l’artisanat et l’habitat  avec respectivement 66.4%, 14.2% et 9.2% du total des coopératives. Ces entreprises emploient 24.719 personnes (données relatives à 1.163 coopératives déclarantes en 2008) et génèrent un capital consolidé de 6.4 Milliards de dirhams
.    
Depuis les trente dernières années, la participation des femmes au développement socio- économique de leur pays, est devenue une préoccupation majeure autant pour les acteurs locaux qu’internationaux. En effet, le nombre de coopératives féminines au Maroc s’est multiplié dernièrement grâce à la mise en place du réseau de l’économie sociale appuyé par l’Initiative Nationale du Développement Humain (INDH), lancé par sa Majesté le Roi Mohamed VI le 18 Mai 2005. Cette initiative a pour objectif d’instaurer la démocratie, la bonne gouvernance et encourager le développement du pays au niveau économique, social, culturel et environnemental
.
Les premières coopératives exclusivement féminines ont vu le jour en 1950. Cependant leur croissance en terme de nombre devrait être lente jusqu’en 1990 où il a connu une émergence importante. En effet, on a constaté  une hausse de 46% des coopératives de femmes depuis 1990 à nos jours. On compte actuellement plus de 1756 coopératives de femmes au Maroc dont 320 se localisent dans la région Souss-Massa-Drâa
. Ainsi, les coopératives d’argan constituent l’une des coopératives féminines les plus répandus  au Maroc, du fait que 93% de ces coopératives sont créées par des femmes. Leur nombre s’est amplifié de 11,5% dans la mesure où il est passé de 157 coopératives au 30-06-2009 à 255 coopérative en décembre 2013 avec la participation de plus de 6679
. 
Après avoir défini généralement la notion de la coopérative, nous allons évoquer dans le point suivant les concepts clés du développement durable.
Quelques concepts clés sur le développement durable : 
Le développement durable est défini par la Commission des Nations Unies pour l’Environnement et le Développement comme « un développement qui satisfait nos besoins sans compromettre, pour les générations futures, la satisfaction de leurs propres besoins »
.

Le choix du terme durable au détriment de soutenable (qui renvoie à l’expression anglaise sustainable developpment) est expliqué par le fait que le terme durable met l’accent sur les conditions permettant la poursuite de la croissance économique et incite sur l’idée de la durabilité, contrairement au terme soutenable qui peut s’entendre défendable
. Le développement durable se veut un processus de développement qui concilie l’écologique, l’économique et le social et établit un cercle vertueux entre ces trois pôles : c’est un développement économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable. Cependant un des grands enjeux du 21ème siècle est la capacité humaine à résoudre les problèmes liés au développement ; l’équité sociale et la protection de l’environnement.
Pendant de nombreuses années, le développement était limité à la croissance économique, à savoir l’accumulation de la richesse et du profit. Ce modèle a été imposé à toutes les entreprises ce qui a conduit à une surexploitation des ressources naturelles. En plus, il a transformé les relations sociales en relations matérielles et individualistes
. Dans ce cas, on peut déduire que la croissance économique n’est pas toujours un facteur du bien être économique et que le développement durable doit prendre en compte les inévitables tensions entre les trois dimensions de l’économique, environnemental et social
.
La concrétisation du développement durable doit répondre à certains principes à savoir
 :
-Le principe de coopération : la coopération entre les nations est devenue l'un des outils majeurs préconisés afin d’améliorer le développement durable. La Charte des Nations Unies, les déclarations et plans d'action de Stockholm (1972) et de Rio (1992) proclame l’importance du principe de la coopération et particulièrement dans le domaine de l’environnement. 

- Le principe d’intégration : Ce principe résume presque à lui seul toute la philosophie à la base du concept de développement durable. Cela implique une conciliation entre les trois piliers du développement durable.

- Le droit à un environnement sain : Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives du développement durable et ils ont le droit à une vie saine.

- Le principe d’équité : on distingue deux types d’équité. Il s’agit en premier lieu de l’équité intra générationnelle qui concerne la même génération. Par sa dimension géographique, elle agit comme principe répartiteur. En deuxième lieu, l’équité intergénérationnelle ; par sa dimension temporelle, le développement durable vise à protéger et améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures. 

- Le principe de participation : Le principe 22 de la déclaration de Rio pour l’environnement incite les états à impliquer les collectivités locales dans la réalisation du développement durable. Cependant les actions menées par les institutions internationales pour instaurer le développement durable des territoires locales n’impliquent pas les citoyens dans la prise des décisions
.
- Le principe du pollueur-payeur : ce principe impose au pollueur d’assumer les coûts des mesures de prévention, de maitrise et de réduction de la pollution lorsqu’il produit des matières résiduelles ou d’autres formes de pollution
.
L’application du développement durable nécessite de prendre en considération la responsabilité social dans la gestion des activités économiques. Cela implique l’intégration des démarches écologiques et sociales dans les activités commerciales des organisations. Les raisons qui incitent l’entreprise à intégrer le développement durable sont
 :

· La création de la valeur dans des bonnes conditions, afin de protéger la planète.
· S’adapter au changement de l’environnement dans lequel elle opère comme l’évolution des lois et la pression exercée par les parties prenantes.
· L’amélioration de son efficacité financière et économique.

Après avoir élucidé théoriquement  les deux concepts clés de notre recherche, nous allons passer par la suite à relever le lien de causalité pouvant exister entre les coopératives et le développement durable. 
Le rôle des coopératives dans le développement durable : 
La coopérative, par sa double nature comme une entreprise et association, favorise l’intégration sociale de classes exclues et l’amélioration du niveau de vie à travers des activités génératrices de revenu et le contrôle rigoureux des membres élus qui ont pour mission la gestion de la coopérative. 
Cependant, les contributions d’une coopérative au développement durable dépendent de son positionnement et de choix stratégiques à savoir
 :

· Le type de produit, d’activités ou de technologies ayant par exemple des effets sur l’environnement.

· Les décisions de répartition du surplus entre investissements productifs.
· La rémunération des adhérents et actions ciblées sur la préservation de ressources locales.
 Néanmoins, les fonctions économiques, sociales et environnementales ne peuvent être achevées que si les adhérents de la coopérative prennent en considération les différents principes et les valeurs coopératifs dans leur gestion. En effet, les sept principes sur lesquels sont fondées les coopératives ont été définis lors du congrès de l’Alliance Coopérative Internationale (ACI) tenu à Manchester (Grande-Bretagne) en 1995. Le septième principe  fait référence à l’engagement de la coopérative dans le développement durable de sa communauté
. 
Ainsi, Le rôle des coopératives ne se limite pas à la satisfaction de ses membres, mais il tend à contribuer au développement de la communauté sur le plan économique, social, environnemental et politique. La fonction économique des coopératives, comme toutes autres entreprises, est de créer des emplois pour produire des biens et des services en les vendant à des prix abordables. Les coopératives ont aussi une fonction sociale qui se réfère au respect des principes et des valeurs dans la gestion des coopératives et la valorisation  des ressources humaines à travers la mise en place des formations adéquates, ainsi que la diffusion des valeurs d’entraide, de l’équité et de solidarité. Elles visent également à garantir le bien être social et économique en intégrant les personnes marginalisées dans le but de réduire le chômage, la pauvreté et la discrimination. A côté de la fonction sociale et économique des coopératives, ces dernières contribuent au développement économique, social, politique et environnemental de leur communauté
. En effet, la fonction environnementale des coopératives se traduit par la production responsable des ressources naturelles, de même la coopérative informe et sensibilise ses membres sur l’importance de préserver l’environnement dans une perspective du développement durable
. 

Etude de cas au sein de la coopérative féminine d’argan AJDDIGUE dans la province d’Essaouira :
Choix de l’étude :
Les produits à base d’argan constituent un levier du développement durable au Maroc. En effet, la création des coopératives d’argan a eu des résultats positifs sur les plans social, économique, environnemental et plus particulièrement pour les femmes d'origine rurale.. Ces produits protègent l’environnement, assurent des emplois stables et améliorent le niveau social de la société locale. De même ils sont le centre des préoccupations et des attentes des consommateurs surtout ceux qui cherchent l’authenticité, l’originalité et la sécurité alimentaire. Dans cette perspective le Maroc accorde une importance à ces produits de terroir. A ce titre la valorisation des produits du terroir répond au second pilier du plan vert dans le but de créer des emplois. C’est la raison pour laquelle nous avons choisi ce secteur d’activité afin de répondre à notre interrogation principale.
Méthodologie de recherche :
Afin d’analyser l’environnement interne des coopératives et de bien comprendre le lien de causalité entre le modèle coopératif et le développement durable, nous avons procédé à une étude qualitative basée sur une étude de cas auprès de la coopérative féminine d’argan AJDDIGUE opérante sur la région d’Essaouira. Cette étude a été axée sur des entretiens semi directifs conduites auprès des responsables au sein de la coopérative en se basant sur un guide d’entretien.

Résultats de l’étude :
a. Présentation de la coopérative féminine d’Argan AJDDIGUE :

La coopérative AJDDIGUE est une coopérative féminine d’extraction et de commercialisation de l’huile d’Argan, située dans la commune de Tidzi, dans la province d’Essaouira. Créée en 1997, composée de 59 adhérentes.
b. Analyse des résultats :

Nous nous sommes basés dans notre étude sur les trois piliers de développement durable à savoir :

· Au niveau économique :

L’extraction de l’huile d’argan au sein de la coopérative se fait sur la base de deux méthodes à savoir:

- La méthode traditionnelle : qui passe par plusieurs étapes. Il s’agit dans un premier temps de  récolter et sécher le fruit. Après, Les dépulpés pour séparer des noix de la pulpe, ensuite les noix sont concassés pour obtenir des amendons. Ces derniers sont mixés dans un moule afin d’obtenir une pate qui sera par la suite mélangée avec de l’eau et malaxée avec la main pour extraire de l’huile. Néanmoins, cette méthode nécessite beaucoup de temps ainsi qu’un effort énorme.
- La méthode semi- mécanisée : le dépulpage, la torréfaction, la trituration et la décantation se font à travers des machines, sauf  le concassage qui reste manuel. 
L’impact économique direct de la commercialisation de l’huile d’argan par la coopérative s’est caractérisé par l’amélioration de la qualité intrinsèque et extrinsèque de l’huile d’argan par l’exportation du produit à un prix qui permet de bien rémunérer le travail des membres de la coopérative, ainsi qu’en assurant un revenu décent et stable aux adhérentes et par conséquent, celui de leurs familles  et enfin la réduction du temps de travail et sa pénibilité grâce à l’adoption d’un procédé mécanique d’extraction de l’huile, ce qui a améliorer efficacement la capacité de production de la coopérative.
· Au niveau social :
Toutes les femmes membres de la coopérative habitent la commune de tidzi et les Douars environnants. Leur mission  principale consiste en général au concassage des noix d’arganier. Les femmes membres des coopératives bénéficient des cours d’alphabétisation. Les femmes sont rémunérées en fonction du nombre de kilogramme d’amendons obtenus en plus du bénéfice annuel qui est réparti à tous les membres de cette coopérative. 
· Au niveau environnemental : la sauvegarde et la lutte contre la désertification de l’arganeraie :
La création des coopératives destinées à  la production et la commercialisation d’huile d’argan et autres produits dérivés ne peut qu’être un privilège pour la valorisation et la sauvegarde de cet arbre si précieux et oléagineux presque unique au Maroc et qui constitue la deuxième ressource forestière du pays.
En effet, les femmes sont devenues conscientes  de l’intérêt qu’elles ont à préserver l’arganier qui est un élément essentiel au maintien de l’équilibre écologique. Pour ce faire, elles ont été initiées, au sein des coopératives et à travers un module spécifique de formation, à la plantation. Depuis leur formation, elles procèdent non seulement de manière régulière aux plans pour la sauvegarde et la réhabilitation de l’arganeraie mais aussi, elles sensibilisent, à leur tour, leur entourage et l’incite à suivre leur exemple.
Conclusion et Recommandations :
Les coopératives féminines jouent un rôle fondamental dans le développement durable du pays. Ainsi, sur le plan écologique, les coopératives participent à la protection et à la plantation de l’arganier dernier rempart contre la désertification. 

Ainsi que l’analyse interne a permis de dégager les disfonctionnement  auxquelles sont affrontées les coopératives dont les principales : 
- La commercialisation qui a pour cause l’incapacité de trouver assez de clients et l’insuffisance des capitaux. Ce problème peut être surmonté si les coopératives avaient le droit d’accès aux crédits. 
- Les membres des coopératives ont des lacunes au niveau de gestion, de la commercialisation et du marketing.
- Le coût de la matière première est élevé. 
- Le retard des rémunérations des adhérentes qui peut entrainer des départs involontaires.

Afin de faire face à ces disfonctionnements,  on a proposé des objectifs et des actions qui doivent être menées au niveau interne des coopératives à savoir :
- Organiser des formations en faveur des femmes des coopératives dans le domaine de la gestion, technique et commercialisation ;

- Permettre aux coopératives d’avoir le droit d’accès aux crédits bancaires ;

- Organiser des visites entre les coopératives afin de profiter des expériences réussies ;
- Vendre avec un prix plus élevé ce qui permet de dégager des bénéfices, de couvrir le coût de la matière première et d’assurer une rémunération correcte du travail réalisé par les femmes aux différents niveaux de la production ( principe du commerce équitable).
-Recourir aux techniques de communication suivantes : le marketing direct (le mailing, le catalogue, les brochures), la participation à des manifestations commerciales et la promotion des ventes. Dans ce cas, ces moyens de communication doivent porter des informations sur les différents produits commercialisés.

Bibligraphie :
- DRAINVILLE, I. 2001. « la contribution du modèle coopératif au développement axé sur le genre : le cas des coopératives féminines d’extraction et de commercialisation d’huile d’arganier au Maroc », mémoire en science de gestion et développement des coopératives, université de Montréal,
- El KANDOUSSI, F. OMARI, S.2011  « les coopératives féminines d’Argan ai Maroc : un domaine propice à la mise en place de la démarche de développement durable » Université Ibn Zohr, ENCG Agadir, 

- Guy TCHAMI, « Manuel sur les coopératives à l’usage des organisations de travailleurs »
- Férome G, d’Arcimoles C H, Bello P, Sassenou N. (2001), « le développement durable », Edition d’organisation, 

- Allemand S.  (2006), « le développement durable au regard du présent », Edition l’hamattan, 
- Marius-Gnanou K, Najim A, Hofmann E. (2003), « les enterprises face aux enjeux du développement durable : éléments d’un débat », Karthala Editions, 

- Jean-Yves M, Leroy G. (2002), « développement durable : doctrines, pratiques, évaluation », IRD Editions, 

- Maljean-Dubois S. (2009), « l’émergence du développement durable comme paradigme et sa traduction juridique sur la scène international », Appropriations du développement durable : Emergences, diffusions, traductions, Presses Univ Septentrion, 

- Zuindeau B. (2000), « Développement durable et territoire », Septentrion Press universitaires.

- Lazzeri Y, Moustier E. (2008), « Le développement durable : du concept à la mesure », Editions L'Harmattan, 
- Widloecher P, Querne I. (2009), « Le guide de développement durable en entreprise », Éditions d'Organisation, 
- Touzard J.M, Vandame R. (2009), « La coopérative comme outil du développement durable: Le cas des coopératives D’apiculteurs au Mexique et au guatemala », Revue internationale de l’économie sociale RECMA, n°313, 
- Isola G, Gonzalez L alt. (2005) , « Les fonctions, actions et contributions des coopératives en milieu rural sur le développement local durable », Unircoop.Vol.3, no 1

- M .Gertler. (2001), “Rural Co-operatives and Sustainable Development, Saskatoon, Centre for the Study of Cooperatives”, University of Saskatchewan

- www.odco.gov.ma
- Site de l’Alliance coopérative internationale : http://www.ica.coop
� www.odco.gov.ma


� DRAINVILLE, I. 2001. « la contribution du modèle coopératif au développement axé sur le genre : le cas des coopératives féminines d’extraction et de commercialisation d’huile d’arganier au Maroc », mémoire en science de gestion et développement des coopératives, université de Montréal. P.21


� Guy TCHAMI, « Manuel sur les coopératives à l’usage des organisations de travailleurs », P.14.


� Guy TCHAMI, « Manuel sur les coopérative… », op.cit.,P.17.


�: � HYPERLINK "http://www.odco.gov.ma" �www.odco.gov.ma� 


� El kandoussi, F. OMARI, S.2011  « les coopératives féminines d’Argan ai Maroc : un domaine propice à la mise en place de la démarche de développement durable » Université Ibn Zohr, ENCG Agadir, P.2


� www.odco.gov.ma


� Idem


� Férome G, d’Arcimoles C H, Bello P, Sassenou N. (2001), « le développement durable, Edition d’organisation », P.2


� Allemand S.  (2006), « le développement durable au regard du présent », Edition l’hamattan, P.35-36.


� Marius-Gnanou K, Najim A, Hofmann E. (2003), « les enterprises face aux enjeux du développement durable : éléments d’un débat », Karthala Editions, p.21.


� Jean-Yves M, Leroy G. (2002), « développement durable :doctrines, pratiques, évaluation », IRD Editions, p.52


� Maljean-Dubois S. (2009), « l’émergence du développement durable comme paradigme et sa traduction juridique sur la scène international, Appropriations du développement durable : Emergences, diffusions, traductions », Presses Univ Septentrion, p.75


� Zuindeau B. (2000), « Développement durable et territoire », Septentrion Press universitaires, p. 13


� Lazzeri Y, Moustier E. (2008), « Le développement durable : du concept à la mesure », Editions L'Harmattan, p.22


� Widloecher P, Querne I. (2009), « Le guide de développement durable en entreprise, Éditions d'Organisation », p 25-26


� Touzard J.M, Vandame R. (2009), « La coopérative comme outil du développement durable: Le cas des coopératives D’apiculteurs au Mexique et au guatemala », Revue internationale de l’économie sociale RECMA, n°313, p. 40.


� Site de l’Alliance coopérative internationale � HYPERLINK "http://www.ica.coop" �http://www.ica.coop�





� Isola G, Gonzalez L alt. (2005) , « Les fonctions, actions et contributions des coopératives en milieu rural sur le développement local durable », Unircoop.Vol.3, no 1,p 85-89.


� M .Gertler. (2001), “Rural Co-operatives and Sustainable Development, Saskatoon, Centre for the Study of Cooperatives”, University of Saskatchewan, p. 5.





12

